
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur «les investissements en faveur de l'emploi et de la croissance: promotion de la cohésion économique, sociale et territoriale de l'Union», adoptée par la Commission le 9 décembre 2015
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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution souligne que la politique de cohésion est le principal instrument de l'Union européenne destiné à réduire les inégalités économiques, sociales et territoriales entre les régions européennes, à améliorer leur compétitivité et à lutter contre le changement climatique et la dépendance énergétique. Les investissements réalisés au titre de la politique de cohésion ont sensiblement atténué les effets négatifs de la crise économique et financière et représentent la principale source d'investissement public dans certains États membres. Les disparités régionales demeurent cependant élevées (paragraphes 1, 2, 7 et 21). La résolution souligne que la politique est désormais plus étroitement liée au projet politique général de l'Union et contribue à la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020, mais rappelle que l'objectif initial de la politique de cohésion est de favoriser la cohésion économique, sociale et territoriale et de réduire les disparités régionales, en apportant un soutien particulier aux régions les moins développées (paragraphes 1, 3 et 21).
La résolution accueille favorablement la réforme engagée pour la période 2014-2020, qui met davantage l'accent sur les résultats et la concentration thématique, tout en demandant une plus grande flexibilité pour les régions de manière à tenir compte des spécificités locales et régionales (paragraphes 4, 27 et 28). Elle se félicite du code de conduite en matière de partenariat, déplorant cependant «les nombreux cas de mauvaise application» (paragraphes 49 et 53). Elle exprime de vives préoccupations face aux «retards structurels significatifs» pris dans le lancement des nouvelles périodes de programmation de la politique de cohésion (paragraphes 10, 15 et 16) et aux arriérés de paiement qui concernent particulièrement la politique de cohésion (paragraphes 11 à 14), ces éléments compromettant tous deux la mise en œuvre de la politique de cohésion et nuisant à son efficacité et sa crédibilité. Elle accueille avec satisfaction l'accord relatif à l'échéancier de paiement (paragraphe 12) et rappelle à la Commission son engagement à présenter un plan avant la publication du projet de budget 2016. Elle souligne en outre que l'exercice de reprogrammation ne s'attaque pas aux retards d'exécution ni aux défis posés par les retards de paiement (paragraphe 13). Elle insiste pour que ce manque de temps et ces retards soient pris en considération lors de la préparation de la prochaine période de programmation (paragraphe 63).
La résolution souligne la contribution significative que les Fonds ESI pourraient apporter au renversement des conséquences sociales négatives de la crise (paragraphes 32 et 38), en particulier le chômage des jeunes et des femmes (paragraphes 39, 40, 46, 41 et 43). Elle invite la Commission à accorder une attention particulière à la situation des groupes minoritaires (paragraphes 32 et 33), à l'employabilité et la mobilité des travailleurs (paragraphes 41 et 42), au décrochage scolaire (paragraphe 44), aux besoins des femmes de retour de leur congé de maternité (paragraphe 48) et aux structures de garde d'enfants (paragraphe 47). Elle souligne en outre le rôle essentiel des PME dans la création d'emplois (paragraphes 34 et 35).
La résolution insiste sur la nécessité d'une coordination et de synergies entre les fonds et les politiques (paragraphes 22, 23 et 32), y compris avec le FEIS (paragraphes 22, 25 et 26), lequel «ne doit pas nuire à la cohérence stratégique et à la perspective à long terme de la programmation de la politique de cohésion». Elle se félicite de l'utilisation accrue des instruments financiers, et en particulier de l'«initiative PME», et demande à la Commission de les rendre «faciles d'utilisation» (paragraphes 23, 24, 31, 50 et 64).
La résolution rappelle l'opposition initiale du Parlement européen à la conditionnalité macroéconomique et demande que celui-ci soit pleinement informé et associé tout au long de la procédure susceptible d'entraîner une reprogrammation ou une suspension des engagements ou des paiements des Fonds ESI, conformément à l'article 23, paragraphe 15, du règlement portant dispositions communes (paragraphes 5, 20 et 30). Elle exprime également l'inquiétude du Parlement face à la «limite trop basse» fixée pour le soutien du FEDER en faveur des infrastructures culturelles de petite échelle et de tourisme durable (paragraphe 36).
En ce qui concerne la dimension territoriale, elle souligne l'importance de l'approche intégrée et territoriale et accueille favorablement l'introduction de nouveaux outils tels que les investissements territoriaux intégrés et le développement local mené par les acteurs locaux (paragraphes 55 et 56). Elle déplore le «manque relatif de références» à l'approche territoriale (sauf en ce qui concerne les questions urbaines) et, en particulier, à la coopération transfrontière, dans le sixième rapport sur la cohésion (paragraphe 54 et paragraphes 57 à 61). Elle demande à la Commission d'accorder une attention particulière aux zones géographiquement et démographiquement les plus défavorisées et réclame une coordination plus étroite entre la politique de cohésion, l'instrument de préadhésion et la politique européenne de voisinage (paragraphes 60 et 62).
De manière générale, la résolution dans son ensemble préconise une simplification et un soutien fondamental aux capacités administratives (paragraphes 6, 18, 31, 37, 50, 51, 52 et 64).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Adoption tardive des programmes (paragraphes 10, 15 et 16):
Compte tenu de l'adoption tardive du règlement du Conseil fixant le cadre financier pluriannuel pour la période 2014-2020 et, en conséquence, des actes législatifs régissant les Fonds structurels et d'investissement européens, la Commission a fait tout son possible pour adopter en 2014 un maximum de programmes. Ces programmes sont cependant conçus pour encadrer les investissements des dix années à venir. La qualité des documents de programmation, qui dépend de la coopération des États membres, ne saurait dès lors être sacrifiée au profit d'une adoption rapide.
Près de deux tiers des programmes de la politique de cohésion ayant trait à l'objectif «Investissement pour la croissance et l'emploi» ont toutefois été adoptés en 2014, et plus de trois quarts avec la procédure de report. Pour 20 des 28 États membres, tous les programmes avaient été adoptés en 2014 ou au moyen de la procédure de report.
L'exercice de reprogrammation, entrepris en raison de l'adoption tardive des bases juridiques, a permis aux États membres de mettre en réserve les dotations non utilisées en 2014 et de les reprogrammer en 2015. La procédure de report est une procédure classique, définie par le règlement financier et utilisée chaque année. La quasi-totalité des programmes sont à présent en cours d'exécution. Les programmes restants au titre de l'objectif «Investissement pour la croissance et l'emploi» et de la coopération territoriale européenne devraient être adoptés pour la fin de l'année 2015.
Quoi qu'il en soit, les dépenses commencent à être éligibles à partir du 1er janvier 2014 pour l'ensemble des programmes, le délai ayant été fixé plus tôt dans le cas de l'initiative pour l'emploi des jeunes (IEJ, 1er septembre 2013) et du Fonds européen d'aide aux plus démunis (FEAD, 1er décembre 2013).
Arriérés de paiement (paragraphes 10 à 14):
La Commission se félicite de la «déclaration commune relative à un échéancier de paiement 2015-2016» adoptée par le Parlement européen, le Conseil et la Commission le 19 mai 2015, dans laquelle le Parlement européen et le Conseil affirment leur engagement à réduire progressivement l'arriéré intenable de demandes de paiement en attente pour les programmes de cohésion de la période 2007-2013. Ils s'engagent à coopérer pleinement en vue d'autoriser, dans le cadre du budget 2016, un niveau de crédits de paiement permettant d'atteindre cet objectif. La Commission rappelle que l'analyse de l'échéancier de paiement indique qu'il pourrait être possible de ramener l'arriéré des demandes de paiement en attente en fin d'année pour les programmes de cohésion de la période 2007-2013 à un niveau se situant autour de 2 milliards d'euros d'ici la fin de 2016, étant donné notamment que les programmes de cohésion approchent de leur phase de clôture et pour autant que des crédits de paiement suffisants soient autorisés dans le cadre du budget 2016. Il devrait être ainsi possible d'éviter des répercussions négatives et des retards inutiles en ce qui concerne la mise en œuvre des programmes pour la période 2014-2020.
Les rapports «Active Monitoring and Forecast of Budget Implementation» (Suivi et prévisions actifs de l'exécution budgétaire), élaborés en vue des réunions interinstitutionnelles sur les paiements à titre de suivi de la «déclaration commune relative à un échéancier de paiement», contiennent des prévisions de paiements pour les années en cours et à venir, pour les deux périodes de programmation, conformément à l'engagement d'éviter un arriéré similaire pour les nouveaux programmes contracté dans l'«échéancier de paiement».
La Commission attend du Parlement européen et du Conseil qu'ils s'accordent sur un budget 2016 conforme aux engagements de la «déclaration commune relative à un échéancier de paiement 2015-2016» et se félicite des premières mesures prises par le Parlement en vue de rétablir le projet de budget 2016.
Coordination et synergies (paragraphe 23):
La coordination entre les Fonds ESI et les autres instruments et politiques de l'UE est au cœur du cadre stratégique commun annexé au règlement portant dispositions communes (RPDC). Elle est également abordée dans le contexte des accords de partenariat et des programmes opérationnels.
Afin de renforcer la coordination et la cohérence entre toutes les politiques d'investissement et de développement de l'UE, la Commission a préparé des orientations à l'intention des bénéficiaires sur la façon d'accéder effectivement aux Fonds ESI et de les utiliser et sur la façon d'exploiter les complémentarités avec les autres instruments des politiques pertinentes de l'Union, conformément à l'article 13 du règlement portant dispositions communes relatives aux Fonds ESI. Ce document fournit des liens directs vers d'autres outils et orientations pertinents, tels que le Guide à l'intention des responsables politiques et des agences de mise en œuvre («Permettre des synergies entre les Fonds structurels et d'investissement européens, Horizon 2020 et d'autres programmes européens liés à la recherche, l'innovation et la compétitivité»). Il explique les différences entre les programmes relevant d'une gestion centrale (gérés par la Commission) et ceux gérés conjointement (gérés par des autorités nationales ou régionales désignées par les États membres).
La Commission analyse actuellement dans quelle mesure les nouvelles possibilités réglementaires garantissant les synergies et les complémentarités entre les différents instruments de financement ont été utilisées par les États membres et les régions dans leurs nouveaux programmes. Elle fera le point sur ces synergies dans le prochain rapport de cohésion, conformément à la demande formulée dans la résolution (paragraphe 23).
Concernant l'article 23 du RPDC (paragraphes 5, 20 et 30):
Une suspension des financements de l'UE ne peut intervenir qu'au cas où l'État membre concerné n'a engagé aucune action suivie d'effets pour traiter une demande de reprogrammation effectuée par la Commission sur la base d'une recommandation afférente du Conseil. Toute suspension sera modulée suivant différents paramètres qui l'atténueront, pour tenir compte de la situation économique et sociale des États membres. En outre, la Commission ne proposera pas de suspendre les programmes ou priorités qui doivent être renforcés ou considérés comme revêtant une importance critique.
Dans le cadre de l'article 23, paragraphe 6, du RPDC, la Commission ne lancera de demande que lorsqu'un réexamen des programmes est susceptible d'avoir un meilleur effet pour traiter les défis structurels relevés par la recommandation du Conseil en la matière ou des mesures au titre d'un programme d'ajustement macroéconomique. La Commission souhaite également faire référence à ses vues, telles qu'exprimées dans sa communication relative aux mesures à prendre pour compléter l'Union économique et monétaire [COM(2015) 600 final du 21.10.2015]. Dans ce contexte, afin d'appuyer les réformes structurelles conformément aux priorités économiques communes fixées au niveau de l'UE, la Commission veillera à améliorer l'utilisation des Fonds structurels et d'investissement européens en soutien aux priorités clés mises en évidence dans les recommandations spécifiques par pays, notamment par un recours aux mesures liant l'efficacité de ces Fonds à une bonne gouvernance économique.
Quand est remplie une des conditions prévues au paragraphe 6 de l'article 23 RPDC (suspension possible des paiements en raison de l'absence d'action suivie d'effets de la part d'un État membre pour donner suite à une demande de reprogrammation) ou à son paragraphe 9 (suspension d'engagements ou de paiements en raison de l'absence d'une action suivie d'effets d'un État membre soumis à l'une des procédures de gouvernance économique), la Commission en informe immédiatement le Parlement européen. Dans un tel contexte, elle détaillera quels sont les Fonds ESI et les programmes qui pourraient faire l'objet d'une suspension. Enfin, quand elle aura adopté une quelconque proposition de suspension ou de levée d'une telle suspension, la Commission la transmettra immédiatement au Parlement européen.
Cohérence des programmes nationaux de réforme, des programmes opérationnels et des recommandations spécifiques par pays (paragraphe 29):
En ce qui concerne la demande de «garantir la cohérence des programmes de réforme nationaux et des programmes opérationnels dans l'objectif de respecter au mieux les recommandations spécifiques par pays» (paragraphe 29), plus des deux tiers de ces recommandations spécifiques par pays adoptées en 2014 présentaient un intérêt pour les investissements de la politique de cohésion et ont trouvé un écho, explicite ou implicite, dans les priorités des programmes des États membres. Parmi les exemples de recommandations par pays où les Fonds viendront appuyer des réformes figurent les améliorations à apporter au marché du travail ou aux systèmes d'éducation et de formation et leur meilleure accessibilité, la R&D et l'innovation, l'accès au financement, l'environnement des entreprises, ainsi que les capacités administratives. Il en résulte qu'un lien solide existe entre les Fonds ESI, le processus du semestre européen et les priorités économiques de l'UE, qui constitue un apport au troisième pilier du plan d'investissement pour l'Europe, à savoir l'amélioration des conditions d'investissement (par la contribution au financement des réformes structurelles). Une étude a été lancée sur le thème de l'«Appui apporté par les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) à la mise en œuvre des recommandations spécifiques par pays et des réformes structurelles dans les États membres».
Instruments financiers (paragraphes 23, 24, 31, 50 et 64):
Les services de la Commission s'emploient à étudier les synergies qu'il serait possible de réaliser pour améliorer l'utilisation des instruments financiers dans le cadre de la mise en œuvre de la politique de cohésion (paragraphes 23, 24, 31, 50 et 64). Pour ce faire, la Commission a développé, en coopération avec le Groupe BEI, une série d'outils et de dispositifs comme les instruments «prêts à l'emploi», l'initiative sur les PME, les notes explicatives, etc.
Concernant la simplification de la gestion et des procédures, le cadre réglementaire actuel a introduit un certain nombre de dispositions qui visent à éliminer des exigences complexes et réduire la charge administrative que les bénéficiaires ont à supporter. La Commission examine en outre la possibilité d'actions supplémentaires à cette fin. Par ailleurs, elle a mis en place le dispositif «fi-compass», initialement dénommé FI-TAP, soit une plateforme nouvelle et unique groupant les services de conseil qui portent sur les instruments financiers rattachés aux Fonds ESI et sur la microfinance au titre du programme pour l'emploi et l'innovation sociale (EaSI). La plateforme Fi-compass a été conçue pour apporter un large soutien aux autorités de gestion des Fonds ESI, aux fournisseurs de microfinance ressortissant à l'EaSI et aux autres parties intéressées, en dispensant un savoir-faire pratique et des outils d'apprentissage concernant les instruments financiers.
Complémentarité avec les Fonds ESI (paragraphes 22, 25 et 26):
La Commission partage les vues exprimées dans la résolution quand elle affirme que les interventions des Fonds ESI devraient se situer dans un rapport de cohérence avec l'objectif de la cohésion sociale et territoriale, tel que fixé par l'article 6 du règlement 2015/1017. Ce texte fournit une définition exhaustive des objectifs des Fonds ESI, de leur champ d'application et de leur objectif, ainsi qu'ils ont été déterminés par les colégislateurs. La Commission n'a pas l'intention d'en proposer une quelconque modification ou de chercher à exercer une influence, en contradiction avec ces dispositions, sur les instances décisionnelles indépendantes régissant lesdits Fonds ESI.
De même, l'examen à mi-parcours du cadre financier pluriannuel que la Commission devrait présenter, au plus tard, fin 2016 ne prévoira pas de réduction des dotations nationales préattribuées au titre de la rubrique 1b dudit cadre.
La Commission reconnaît qu'il est important d'assurer des complémentarités entre les Fonds ESI et le FEIS, de manière à maximiser les synergies et à conférer une plus grande valeur ajoutée aux projets grâce à un recours accru aux instruments financiers (combiné avec des subventions dans les cas où les lacunes du marché et la demande le justifient). Toute une gamme d'éléments d'information et d'assistance techniques a été développée pour offrir un soutien aux parties intéressées. La rédaction d'un guide d'information sur les complémentarités, élaboré en coopération étroite avec les services de la Commission, devrait être menée à bien d'ici la fin 2015. Parallèlement, la Plateforme européenne de conseil en investissement (EIAH) et le Portail européen de projets d’investissement (IPP) constituent des instruments destinés à améliorer l'assistance sous forme de conseils et la transparence des projets.
Plafond pour le soutien du FEDER aux infrastructures culturelles de petite échelle et de tourisme durable (paragraphe 36):
Lors de la négociation du règlement relatif au Fonds européen de développement régional pour la période 2014-2020, il a été reconnu que les projets de moindre ampleur, mieux ancrés dans l'économie locale et inscrits dans une stratégie intégrée produisaient un impact plus fort que ceux d'infrastructures à grande échelle, n'ayant qu'une capacité limitée à atteindre l'autosuffisance et à produire de la croissance et de l'emploi. Bien que le législateur n'ait pas donné de définition précise de cette notion de «petite échelle», il était manifeste que son utilisation répondait à l'intention de ne soutenir, en lieu et place des grands projets, que ceux d'infrastructures culturelles et touristiques de moindre volume.
La Commission a arrêté son choix sur un montant de 5 millions d’euros, chiffre qui a également été utilisé dans les lignes directrices relatives à la clôture des programmes 2007-2013. Ce seuil est relevé à 10 millions d'euros lorsque l'infrastructure concernée est considérée comme un élément du patrimoine culturel mondial, aux termes de la convention de 1972 sur la protection du patrimoine culturel et naturel mondial, tel que recensé par l'Unesco. L'approche de la Commission constitue une manière rationnelle de faire droit à la nécessité de donner une définition de la notion de «petite échelle» qui respecte l'intention du législateur tout en fournissant aux États membres la possibilité de financer des projets d'infrastructures culturelles et touristiques d'une taille raisonnable.
Partenariat (paragraphe 53):
Dans le cadre de l'élaboration des accords de partenariat et des programmes opérationnels pour la période 2014-2020, la Commission a porté une attention constante à la manière dont les États membres ont associé les partenaires concernés au processus. Les vues de la Commission ont été clairement exposées dans les documents de travail émanant de ses services et dans les observations qu'elle a adoptées. Les réactions enregistrées ont généralement été positives. Les préoccupations portées à la connaissance de la Commission ont été traitées avec les pouvoirs publics nationaux.
La Commission a conscience qu'il faut du temps pour implanter et améliorer la culture du partenariat. Dans ce domaine, elle continuera à œuvrer avec les États membres quand elle verra matière à préoccupation.
Le groupe d'experts pour le dialogue structuré concernant les Fonds ESI réunit des organisations qui représentent les partenaires sociaux au niveau de l'Union. Il offre un outil pour mettre en œuvre le principe de partenariat, en renforçant les liens avec la société civile et les parties intéressées. La Commission rend compte au Parlement européen et au Conseil du résultat des consultations de ce groupe d'experts, conformément à l'article 5 du RPDC.
Capacités administratives (paragraphes 6, 18, 31, 37, 50, 51, 52 et 64):
La Commission convient que les capacités administratives jouent un rôle crucial pour que la politique de cohésion de l'UE fonctionne en temps utile et avec succès. Afin de renforcer le développement de capacités administratives qui assurent une gestion efficace et opérante des Fonds ESI, la Commission soutient diverses actions mises en œuvre par le centre de compétences en matière de développement des capacités administratives, au sein de la direction générale de la politique régionale et urbaine. Des plans d'action concernant les marchés publics et les aides d'État ont été élaborés en coopération étroite avec les services de la Commission. Ils comportent des actions de prévention, visant à réduire les irrégularités dans ce domaine des marchés publics et des aides d'État, et dispensent un soutien spécifique aux États membres qui ne respectent pas toutes les conditions ex ante dans ces matières. Des orientations destinées aux bénéficiaires ont été mises à disposition dans toutes les langues de l'UE, afin d'expliquer comment éviter les erreurs les plus répandues en matière de marchés publics. Parmi les autres actions figurent l'établissement d'un outil d'échange entre pairs et de programmes de formation pour le personnel qui, au sein des administrations des États membres, gère les Fonds, des ateliers de lutte contre la fraude et la corruption organisés dans des États membres en coopération étroite avec l'OLAF, ou encore le relevé et la diffusion de bonnes pratiques en rapport avec le développement des capacités administratives.
La question de la capacité administrative est également abordée par les unités géographiques au sein des directions générales responsables des Fonds ESI, par exemple lorsqu'elles suivent de près les plans d'action pour le respect des conditions ex ante en matière de développement des capacités et les engagements que les États membres ont souscrits dans les documents de programmation concernant le renforcement des capacités administratives des instances qui sont associées à la gestion et au contrôle des bénéficiaires. Un autre exemple est fourni par l'engagement actif dans trois forces ad hoc spécifiquement constituées pour trois régions d'Italie méridionale (créées et coordonnées par le gouvernement national italien), afin d'aider au développement de capacités administratives pour la gestion du FEDER et du Fonds de cohésion.
En outre, les États membres ont la possibilité – et ils y sont encouragés – de tirer parti de l'assistance technique mise à leur disposition (10,8 milliards sont programmés dans le cadre du FEDER, du FSE et du Fonds de cohésion pour la période 2014-2020) pour soutenir des actions renforçant la capacité de leurs administrations et bénéficiaires à utiliser ces fonds.
Politique en matière d'emploi, de jeunesse et d'éducation (paragraphes 33, 39 à 43 et 46 à 48):
La politique de cohésion de l'UE soutient l'intégration sociale des migrants et des minorités ethniques, comme les Roms (paragraphe 33). Le règlement portant dispositions communes mentionne clairement la non-discrimination parmi les principes qui devront être pris en compte, dans tous les Fonds ESI, lors de l'élaboration et de la mise en œuvre des accords de partenariat et des programmes opérationnels. Aux termes de l'article 7 dudit règlement, la non-discrimination doit être comprise comme la prévention de toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. Le règlement du Fonds social européen (FSE) franchit un pas supplémentaire par rapport au RPDC, en instaurant, pour tous les États membres, l'obligation de soutenir aussi des actions spécifiques ciblées menées dans le cadre des différentes priorités d'investissement du Fonds (article 8 du règlement du FSE). Le RPDC a également instauré une condition ex ante concernant l'intégration des Roms et une autre, d'ordre général, relative à la lutte contre la discrimination.
Pour ce qui est de l'intégration des jeunes sur le marché du travail (paragraphe 39), la Commission fait observer que la mise en œuvre de la recommandation du Conseil sur la garantie pour la jeunesse fait l'objet d'un suivi qui s'effectue dans le cadre du semestre européen et passe notamment par une surveillance multilatérale. Pour asseoir ce travail, le comité de l'emploi a élaboré, avec l'aide de la Commission européenne, un cadre d'indicateurs pour le suivi de la garantie pour la jeunesse. La première campagne de récolte de données est maintenant en cours. Ces éléments nourriront l'évaluation que la Commission réalisera sur la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse, ainsi que la surveillance multilatérale menée au sein du comité pour l'emploi au titre des futurs semestres européens, et ils alimenteront le rapport de la Commission de 2016 sur la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse.
Pour ce qui est des ressources de l'initiative pour l'emploi des jeunes (IEJ), le règlement du FSE contient des dispositions spécifiques sur le suivi et l'évaluation de ladite initiative. Elles concernent, par exemple, le rapport annuel auquel que les États membres sont tenus d'élaborer, ainsi que l'obligation de réaliser au moins deux évaluations sur l'IEJ. Le règlement du FSE reprend des indicateurs de résultats portant spécifiquement sur l'IEJ, dont certains concernent un horizon plus long et qui visent à ce que les actions entreprises à son titre soient davantage axées sur les résultats. Toutefois – et dans la logique du principe de la gestion partagée –, c'est aux États membres qu'il incombe pour une large part de concevoir les mesures spécifiques en la matière et de fournir des services spécialisés qui prennent en compte les besoins des jeunes. Sur cette question, la Commission a publié des orientations, accessibles à tous à l'adresse: http://ec.europa.eu/esf/BlobServlet?docId=457&langId=fr.
Pour 2015, les États membres ont déjà fait état de certains résultats concernant l'IEJ; on escompte qu'ils fourniront de plus amples informations à ce propos lors des premières évaluations, fin 2015.
En 2016, la Commission publiera un rapport sur la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse et de l'initiative pour l'emploi des jeunes.
Concernant la nécessité de soutenir la création d'emplois de qualité à l'aide des nouvelles technologies (paragraphe 43), la Commission juge qu'il est important de saisir les occasions de créer des emplois qui résultent des changements technologiques, tout en ayant conscience qu'il s'impose d'adopter les mesures politiques requises pour prévenir les risques afférents, tels qu'une polarisation accrue des rémunérations et une accélération de l'érosion des compétences, touchant en particulier les personnes faiblement ou moyennement qualifiées. Combinées avec un investissement vigoureux en faveur des compétences, des politiques du marché de l'emploi inspirées par la flexicurité, telles qu'indiquées dans les nouvelles lignes directrices pour l'emploi, peuvent aider à effectuer la transition vers le nouveau paradigme. Des initiatives politiques comme la stratégie numérique et Horizon 2020 sont parfaitement en phase avec cet objectif.
Pour atteindre l'objectif d'un taux d'emploi de 75 % fixé par la stratégie Europe 2020, il est essentiel d'augmenter la participation des femmes au marché du travail. S'agissant de favoriser l'emploi des femmes et de lutter contre leur chômage (paragraphe 46), la Commission continuera à fournir un soutien financier par l'intermédiaire du Fonds social européen et d'autres instruments financiers, comme le programme pour l'emploi et l'innovation sociale. Pour la période de programmation 2014-2020 du FSE, les États membres ont alloué 1,6 milliard d'euros à la priorité d'investissement consacrée à l'«égalité entre les hommes et les femmes dans tous les domaines». En outre, tous les États membres sont tenus de programmer des actions spécifiques ciblées pour la promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes destinées à augmenter la participation durable et la progression des femmes en matière d'emploi.
Pour ce qui est de renforcer la participation des femmes au marché du travail et d'améliorer la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale (paragraphe 48), la Commission encourage les États membres à réaliser des progrès dans la fourniture de services d'accueil de la petite enfance et d'éducation préscolaire qui soient de bonne qualité et d'un prix abordable. En 2015, sept États membres ont reçu des recommandations spécifiques nationales leur demandant de prendre des mesures dans ces domaines d'intervention. En outre, la Commission a annoncé récemment qu'elle allait lancer une initiative pour améliorer l'équilibre entre la vie professionnelle et la vie familiale, dans le but de favoriser la participation des femmes au marché du travail. Une feuille de route exposant les options possibles au niveau de l'UE, tant législatives que non législatives, a été publiée début août. Elle examine les possibilités d'adapter la législation de l'UE dans des domaines comme le congé parental, le temps partiel et les régimes de travail souples, ainsi que d'instaurer, après consultation des partenaires sociaux, de nouvelles formules de congé, comme celui des soignants. La feuille de route mène également une réflexion sur une éventuelle élaboration, au niveau de l'UE, d'indicateurs de référence dans le domaine des politiques de conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale.
L'approche territoriale dans le sixième rapport sur la cohésion (paragraphes 54, 59 et 61):
En ce qui concerne les critiques déplorant que les références à l'approche territoriale en soient relativement absentes (paragraphes 54, 59 et, 61), le sixième rapport sur la cohésion comporte bel et bien un large éventail d'analyses territoriales consacrées à des zones rurales, des villes et des banlieues et métropoles mais elles sont éparpillées sur de nombreux chapitres. La Commission va réfléchir à la manière dont il sera possible, dans le septième rapport sur la cohésion, de conférer davantage de visibilité à l'analyse territoriale.
Le schéma de développement de l'espace européen et l'agenda territorial encouragent un développement polycentrique au sein de l'UE. Il s'agit toutefois d'une notion difficile à mesurer et des études ESPON menées antérieurement sur le sujet ont abouti à des résultats contradictoires. La Commission considère que le bon fonctionnement des villes de second niveau et le rôle des bourgades et zones rurales constituent des paramètres importants en lien avec le développement polycentrique et elle approfondira ses recherches sur ces questions.
Si le sixième rapport sur la cohésion n'aborde pas la coopération transfrontalière de manière très circonstanciée, c'est par manque de données à ce sujet. Pour remédier à ce déficit, la Commission lancera plusieurs initiatives pour augmenter, durant les prochaines années, la disponibilité des données. Le septième rapport sur la cohésion pourra ainsi aborder la coopération territoriale de manière plus détaillée.
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